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CHAPITRE 1 : CONSEIL D’ADMINISTRATION 

1 Composition et mandat 

1.1 Composition  
Le conseil d’administration (« le CA » ci-après)  est composé de 11 membres nommés par le 
gouvernement, dont le président ou la présidente du conseil d’administration (« le PCA » ci-
après) et le président-directeur général ou la présidente-directrice générale (« le PDG » ci-
après).  

Au moins les deux tiers des membres, dont le PCA, doivent, de l’avis du gouvernement, se 
qualifier comme membres indépendants1.  

Le nombre de femmes au sein du conseil doit correspondre à une proportion d’au moins 40% 
du nombre total des membres.  

Le CA doit comprendre au moins un membre âgé de 35 ans ou moins au moment de sa 
nomination ainsi qu’un membre issu d’un des groupes représentatifs de la diversité de la 
société québécoise. 

1.2 Mandat  
Le CA établit les orientations stratégiques de l’INESSS, s’assure de leur mise en application 
et s’enquiert de toute question qu’il juge importante. Il est imputable des décisions de l’Institut 
auprès du gouvernement et le PCA est chargé d’en répondre auprès du ou de la ministre (« le 
ministre » ci-après). 

De plus, le CA exerce notamment les fonctions suivantes : 

• Adopter le plan stratégique; 

• Adopter le plan triennal d’activités de même que ses mises à jour annuelles; 

 
1 Un membre se qualifie comme tel s’il n’a pas, de manière directe ou indirecte, de relations ou d’intérêts, 
par exemple de nature financière, commerciale, professionnelle ou philanthropique, susceptibles de 
nuire à la qualité de ses décisions eu égard aux intérêts de la société. Un administrateur est réputé ne 
pas être indépendant: 

1° s’il est ou a été, au cours des trois années précédant la date de sa nomination, à l’emploi de la société 
ou de l’une de ses filiales en propriété exclusive; 

2° s’il est à l’emploi du gouvernement ou d’un organisme du gouvernement au sens de l’article 4 de la 
Loi sur le vérificateur général (chapitre V-5.01); 

3° si un membre de sa famille immédiate fait partie de la haute direction de la société ou de l’une de ses 
filiales. 
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• Approuver le plan d’immobilisation, le plan d’exploitation, les états financiers, le rapport 
annuel de gestion et le budget annuel; 

• Approuver des règles de gouvernance; 

• Approuver les codes d’éthique applicables aux membres du CA, aux dirigeants nommés 
par l’Institut, aux employés de celui-ci et aux experts externes auxquels l’INESSS peut 
avoir recours pour l’exécution de ses fonctions; 

• Approuver les profils de compétence et d’expérience requis pour la nomination des 
membres du CA; 

• Approuver les critères d’évaluation des membres du CA et ceux applicables au PDG; 

• Approuver les critères d’évaluation du fonctionnement du CA; 

• Établir les politiques d’encadrement de la gestion des risques associés à la conduite des 
affaires de l’INESSS; 

• S’assurer que le comité de gouvernance et d’éthique, le comité d’audit et de finances, le 
comité des ressources humaines, le comité science et données et tout autre comité mis 
en place par le CA exercent adéquatement leurs fonctions; 

• Déterminer les délégations d’autorité; 

• Approuver, conformément à la loi, les politiques de ressources humaines ainsi que les 
normes et barèmes de rémunération, incluant une politique de rémunération variable, le 
cas échéant, et les autres conditions de travail des employés et des dirigeants nommés 
par l’Institut; 

• Approuver le programme de planification de la relève des dirigeants nommés par 
l’INESSS; 

• Approuver la nomination des dirigeants autres que le PDG; 

• Adopter des mesures d’évaluation de l’efficacité, de l’efficience et de la performance de 
l’Institut. 

Le CA évalue également l’intégrité des contrôles internes, des contrôles de la divulgation de 
l’information ainsi que des systèmes d’information et approuve une politique de divulgation 
financière. 

Il s’assure par ailleurs de la mise en œuvre des programmes d’accueil et de formation continue 
des administrateurs et administratrices. 

2 Administrateurs et administratrices   

2.1 Nomination 
Le gouvernement nomme les membres du conseil, autres que le PCA et le PDG, après 
consultation d’organismes que le ministre considère comme représentatifs des milieux 
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concernés par les activités de l’Institut 2. La durée de leur mandat ne peut excéder cinq ans. À 
la fin de leur mandat, ils demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou nommés 
de nouveau.  

Le mandat des membres peut être renouvelé deux fois à ce seul titre, consécutivement ou non.  

2.2 Rôles et responsabilités  
Les membres doivent, dans l’exercice de leurs fonctions, respecter les obligations que la loi et 
les règlements leur imposent et agir dans les limites des pouvoirs qui leur sont conférés. Ils 
doivent agir avec prudence et diligence, soin, honnêteté et loyauté dans le meilleur intérêt de 
l’INESSS. De plus, conformément au code d’éthique et de déontologie, ils doivent éviter de se 
placer dans une situation réelle ou apparente de conflits d’intérêts ou de rôles.  

2.3 Absence prolongée d’un membre 
Une vacance au sein du conseil d’administration survient lorsqu’un membre cumule 3 (trois) 
absences dans une année. Le président ou la présidente saisit alors le comité de 
gouvernance et d’éthique de la situation afin qu’il fasse une recommandation au conseil 
d’administration. Cette recommandation peut aller jusqu’à prendre les mesures nécessaires 
pour mettre un terme au mandat du membre. 

3 Président / Présidente du conseil 

3.1 Nomination 
Le PCA est nommé par le gouvernement. La durée de son mandat ne peut excéder cinq ans. 
Outre les mandats accomplis à titre de membre du CA, le mandat du PCA peut être renouvelé 
deux fois à ce titre, consécutivement ou non.  

3.2 Rôles et responsabilités 
Dans le cadre des fonctions qui lui sont attribuées par la loi, le PCA exerce notamment les 
fonctions suivantes : 

• Voir au bon fonctionnement du CA et de ses comités; 

• Présider les séances du conseil; 

• Participer à l’élaboration de l’ordre du jour des séances du conseil et en ordonner la 
convocation; 

• S’assurer que le CA s’acquitte adéquatement de ses fonctions, responsabilités et 
pouvoirs; 

 
2 Article 20 de la Loi sur l’Institut national d’excellence en santé et en services sociaux.  
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• Veiller au respect du présent règlement et des décisions du conseil; 

• Voir au respect des principes contenus dans le code d’éthique et de déontologie; 

• Évaluer la performance des autres membres du conseil selon les critères établis par 
celui-ci et veiller à l’évaluation annuelle de son efficacité; 

• Assurer la liaison entre le CA et la direction; 

• Exercer toute autre fonction que lui confie le CA. 

3.3 Absence du président ou de la présidente  
En cas d’absence ou d’empêchement du PCA, le CA désigne un des présidents ou une des 
présidentes des comités du conseil (« le président du comité » ci-après) pour le remplacer.  

Lorsqu’elle remplace le PCA, la personne ainsi désignée exerce les mêmes responsabilités et 
dispose des mêmes pouvoirs que ceux du PCA. 

4 Président-directeur général / Présidente-directrice générale 

4.1 Nomination 
Le PDG est nommé par le gouvernement, sur recommandation du CA, en tenant compte du 
profil de compétence et d’expérience approuvé par le CA. La durée de son mandat ne peut 
excéder cinq ans et est renouvelable par le gouvernement. Si le CA ne recommande pas la 
nomination d’une personne au poste de PDG dans un délai raisonnable, le gouvernement peut 
nommer celui-ci après en avoir avisé les membres du conseil. 

4.2 Rôles et responsabilités 
Le PDG exerce notamment les fonctions suivantes : 

• Assumer la direction et la gestion de l’Institut dans le cadre de ses règlements et 
politiques;  

• Proposer au CA les orientations stratégiques ainsi que les plans d’immobilisation et 
d’exploitation de l’organisation; 

• S’assurer que le CA dispose, à sa demande et en vue de l’accomplissement de ses 
fonctions et de celles de ses comités, de ressources humaines, matérielles et financières 
adéquates; 

• Exercer toute fonction que lui confie le CA. 

4.3 Absence du président-directeur général ou de la présidente-directrice 
générale 

En cas d’absence ou d’empêchement du PDG, le CA peut désigner un membre du personnel 
de l’Institut pour en exercer temporairement les fonctions. 
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5 Secrétaire  

La personne responsable du secrétariat du CA (« le secrétaire » ci-après) exerce notamment 
les fonctions suivantes : 

• S’assurer de la transmission des avis de convocation; 

• Rédiger les procès-verbaux des séances du CA et des comités qui en relèvent; 

• Certifier les procès-verbaux ou les extraits des procès-verbaux, les documents et les 
copies qui émanent du CA ou qui font partie de ses archives; 

• Coordonner les travaux en soutien des activités du conseil et de ses comités; 

• Conserver les documents officiels du CA et de ses comités, ainsi que les archives;  

• Maintenir à jour la liste des membres du CA et des comités, ainsi que leurs coordonnées; 

• Remplir toute autre fonction que le PCA ou le PDG lui confie. 

En cas d’absence du secrétaire, le PDG désigne une autre personne pour le remplacer 
provisoirement. 

6 Rémunération 

Le gouvernement établit la rémunération, les avantages sociaux et les autres conditions de 
travail du PDG. Les membres sont rémunérés par l’Institut aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement. Ils ont par ailleurs droit au remboursement des dépenses 
faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement. 

7 Vacance  

Il y a vacance au sein du CA, notamment :  

• Lorsqu’un membre démissionne; 

• Lorsqu’un membre est révoqué.  

Après consultation du comité de gouvernance et d’éthique, le PCA entreprend, avec le 
secrétaire, les démarches nécessaires afin de combler le plus rapidement possible le siège 
vacant. 

7.1 Démission 
La démission d’un membre se donne par écrit au PCA qui en informe le PDG et le secrétaire. 
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7.2 Révocation 
Un membre peut être révoqué lorsqu’il contrevient à la loi, au Règlement sur l’éthique et la 
déontologie des administrateurs publics ou au code d’éthique et de déontologie du conseil 
d’administration de l’Institut. 

Lorsqu’il est informé d’une situation susceptible d’entraîner la révocation d’un membre, le PCA 
en saisit le comité de gouvernance et d’éthique.  Les dispositions du chapitre VI du règlement 
susmentionné s’appliquent alors. 

7.3 Convocation  
Toute séance régulière ou extraordinaire du CA est convoquée à la demande du PCA. 

Lorsqu’une séance est convoquée, le secrétaire s’assure que soit transmis à chaque membre, 
à la dernière adresse électronique fournie par celui-ci, un avis de convocation faisant mention 
du nom des personnes convoquées, de la date, de l’heure et de la modalité de cette séance 
(virtuelle ou en présence). Il est accompagné de l’ordre du jour et des documents pertinents 
disponibles au moment de la convocation. En cas d’urgence, la convocation peut être faite par 
tout autre moyen. 

7.4 Séance extraordinaire 
Le PCA est tenu de convoquer une séance extraordinaire du CA sur demande écrite de cinq 
membres. Cette séance doit être tenue dans les cinq jours de la convocation, à moins que les 
membres l’ayant requise en acceptent le report à une date ultérieure. 

7.5 Ordre du jour 
L’ordre du jour d’une séance régulière du CA est établi par le PCA et le PDG, avec la 
collaboration du secrétaire. Il est soumis aux membres au début de chaque séance, lesquels 
peuvent y apporter des modifications avant qu’il ne soit adopté. Au cours d’une séance 
extraordinaire, seuls les sujets mentionnés dans l’avis de convocation sont discutés, à moins 
que tous les membres soient présents et qu’ils consentent unanimement à ce qu’un autre sujet 
y soit traité. 

7.6 Huis clos 
Le PCA, ou deux de ses membres, peuvent demander le huis clos sur un point de l’ordre du 
jour. Lorsque le huis clos est décidé, seuls les membres peuvent participer à la séance à 
l’égard de ce point, en tenant compte des conflits d’intérêts ou de rôles réels ou apparents, le 
cas échéant. 

7.7 Quorum 
Les séances du CA sont présidées par le PCA. Le quorum est constitué de la majorité des 
membres, dont le PCA et le PDG. À défaut d’avoir le quorum prévu après le délai d’attente fixé 
par le PCA, la séance n’est pas tenue. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-30,%20r.%201
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/m-30,%20r.%201
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7.8 Vote 
Les décisions du CA sont prises à la majorité des voix des membres présents ayant droit de 
vote. Le vote est donné verbalement. Il peut également avoir lieu par scrutin secret à la 
demande d’un membre. À moins que le scrutin secret ne soit demandé, la déclaration par le 
PCA qu’une résolution est adoptée à l’unanimité, par une majorité, ou n’est pas adoptée, fait 
preuve sans autre formalité. Nul ne peut se faire représenter ni exercer son droit de vote par 
procuration aux séances du CA. 

7.8.1 Séance électronique 
Une séance électronique est une réunion du CA tenue par la voie d’un échange électronique 
entre les membres. Elle vise à disposer d’une décision qui nécessite une attention immédiate 
et requiert peu de délibérations. Il doit s’agir d’une question d’ordre mineur, mais qui exige une 
résolution du conseil. 

Nonobstant ce qui suit, les procédures ci-haut mentionnées relativement à la tenue d’une 
séance régulière s’appliquent avec les adaptations nécessaires, notamment quant au quorum. 

La séance électronique est ouverte par l’expédition d’un courriel à tous les membres du CA. 
Ce courriel doit comprendre : 

• La proposition de résolution soumise au vote; 

• La durée de la séance, c’est-à-dire la date limite pour conclure la discussion et déclarer 
son vote. 

Tout membre peut, par réponse à la liste des membres du conseil : 

• Émettre une opinion sur la proposition; 

• Exprimer son vote de façon claire et précise soit : POUR, CONTRE ou ABSTENTION. 

Seul le dernier vote valide exprimé par un membre avant l’heure limite de la clôture de la 
séance sera comptabilisé. 

La durée du vote doit être d’au moins vingt-quatre heures lorsqu’il s’agit de jours ouvrables. 
Pour les journées fériées, la durée du vote doit s’étaler sur une période d’au moins soixante-
douze heures comprenant l’équivalent d’un jour ouvrable. 

Trois membres peuvent manifester leur objection à la tenue d’un vote par le biais d’une séance 
électronique. La question doit alors être soumise à une séance régulière ou spéciale du CA. 

Les résultats du vote doivent être déposés dans le procès-verbal de la séance régulière qui 
suit la séance électronique. 

7.8.2 Vote prépondérant 
En cas d’égalité des voix, le PCA dispose d’un droit de vote prépondérant. 
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7.9 Ajournement 
Une séance peut être ajournée à un autre moment ou à une date ultérieure. Un nouvel avis de 
convocation n’est pas requis. Les membres absents en seront informés. 

7.10 Procès-verbal 
Le procès-verbal de chaque séance est approuvé par le CA. Ils doit contenir les informations 
suivantes : le nom des personnes présentes à la séance, un résumé des délibérations, sans 
mention du nom des membres en lien avec leurs propos (à moins qu’un membre ne le demande 
expressément), et l’indication des résolutions adoptées. 

CHAPITRE 2 : COMITÉS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

1 Constitution et composition 

1.1 Constitution  
Le CA constitue un comité de gouvernance et d’éthique, un comité d’audit et de finances, un 
comité des ressources humaines et un comité science et données.  

Outre ces comités, le CA peut former, pour le conseiller, d’autres comités nécessaires à l’étude 
de questions particulières. 

1.2 Composition 
Tous les deux ans, le PCA procède à une consultation des membres du CA afin de recueillir 
leurs intérêts de participation aux différents comités, sur la base de leurs compétences et de 
leur expérience, ainsi qu’en fonction des besoins des comités. Une élection peut être requise.  

Les membres du CA peuvent siéger à plus d’un comité, maximum trois, sauf exception.  

Le PCA peut participer à toute réunion d’un comité. 

Le PDG peut participer aux rencontres des comités ou déléguer une personne pour le 
remplacer.  

Le secrétaire du CA agit à titre de secrétaire des comités et a le statut de membre invité. Il a 
la responsabilité de produire le procès-verbal après chaque réunion. 

D’autres personnes peuvent être invitées selon les besoins. 
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2 Comité de gouvernance et d’éthique 

2.1 Composition 
Le comité de gouvernance et d’éthique vise une composition d’au moins quatre membres du 
CA ayant des préoccupations en matière de gouvernance et d’éthique ainsi qu’une 
connaissance du fonctionnement des conseils d’administration. Ils sont nommés pour une 
période de deux ans. Le PCA agit comme président du comité. En cas d’absence ou 
d’empêchement, les membres peuvent, pour la durée d’une séance, désigner parmi eux un 
président d’assemblée. 

2.2 Mandat 
Sous la responsabilité du CA, le comité de gouvernance et d’éthique a notamment pour 
fonctions : 

• D’élaborer des règles de gouvernance et un code d’éthique pour la conduite des affaires 
de l’INESSS; 

• D’élaborer un code d’éthique applicable aux membres du CA, aux dirigeants nommés 
par l’Institut et aux employés de celui-ci; 

• D’élaborer des profils de compétence et d’expérience pour la nomination des membres 
du CA, à l’exception du PCA et du PDG; 

• D’élaborer les critères d’évaluation des membres du CA; 

• D’élaborer des critères pour l’évaluation du fonctionnement du conseil; 

• D’élaborer un programme d’accueil et de formation continue pour les membres du CA. 

2.3 Réunions  
Le nombre de réunions varie selon les besoins et est d’au minimum trois par année.  

3 Comité d’audit et de finances 

3.1 Composition 
Le comité d’audit et de finances vise une composition d’au moins quatre membres du CA 
nommés par celui-ci pour une période de deux ans.  

Le comité doit compter parmi ses membres des personnes ayant une compétence en matière 
comptable ou financière.  

Au moins un des membres du comité doit être membre de l’ordre professionnel de comptables 
mentionné au Code des professions.  

Un des membres agit comme président du comité. En cas d’absence ou d’empêchement, les 
membres peuvent, pour la durée d’une séance, désigner parmi eux un président d’assemblée. 
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3.2 Mandat 
Sous la responsabilité du CA, le comité d’audit et de finances a notamment pour fonctions : 

• D’approuver le plan annuel d’audit interne; 

• De s’assurer qu’un plan visant une utilisation optimale des ressources de l’INESSS soit 
mis en place et d’en assurer le suivi; 

• De veiller à ce que des mécanismes de contrôle interne soient mis en place et de 
s’assurer qu’ils soient adéquats et efficaces; 

• De s’assurer que soit mis en place un processus de gestion des risques; 

• De réviser toute activité susceptible de nuire à la bonne situation financière de l’Institut 
et qui est portée à son attention par l’auditeur interne ou un dirigeant; 

• D’examiner les états financiers avec le vérificateur général et l’auditeur externe nommé 
par le gouvernement; 

• De recommander au CA l’approbation des budgets et états financiers. 

Le comité d’audit et de finances doit aviser par écrit le CA dès qu’il découvre des opérations 
ou des pratiques de gestion qui ne sont pas saines ou qui ne sont pas conformes aux lois, aux 
règlements ou aux politiques de l’Institut. 

Les activités de la direction de l’audit interne s’exercent sous l’autorité du comité d’audit et de 
finances. Le responsable de l’audit interne relève administrativement du PDG. 

3.3 Réunions  
Le nombre de réunions varie selon les besoins et est d’au minimum quatre par année, dont 
certaines avec les représentants du Vérificateur général du Québec.  

4 Comité des ressources humaines 

4.1 Composition 
Le comité des ressources humaines vise une composition d’au moins trois membres du CA 
familiers avec les enjeux de gestion des ressources humaines. Ils sont nommés pour une 
période de deux ans. Un des membres agit comme président du comité. En cas d’absence ou 
d’empêchement, les membres peuvent, pour la durée d’une séance, désigner parmi eux un 
président d’assemblée. 

4.2 Mandat 
Sous la responsabilité du CA, le comité des ressources humaines a notamment pour 
fonctions : 

• De s’assurer de la mise en place des politiques concernant les ressources humaines; 
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• D’élaborer et de proposer un profil de compétence et d’expérience pour la nomination du 
PDG; 

• D’élaborer et de proposer les critères d’évaluation du PDG; 

• De contribuer à la sélection des dirigeants; 

• D’établir un programme de planification de la relève des dirigeants nommés par l’Institut; 

• De recommander au CA l’adoption du Règlement sur le plan d’effectifs de l’INESSS. 

4.3 Réunions  
Le nombre de réunions varie selon les besoins et est d’au minimum trois par année.  

5 Comité science et données 

5.1 Composition 
Le comité science et données vise une composition d’au moins trois membres du CA détenant 
un profil en lien avec le mandat du comité. Ils sont nommés pour une période de deux ans. Un 
des membres agit comme président du comité. En cas d’absence ou d’empêchement, les 
membres peuvent, pour la durée d’une séance, désigner parmi eux un président d’assemblée. 

5.2 Mandat 
Sous la responsabilité du CA, le comité science et données a notamment pour fonctions 
d’apprécier : 

• Le processus de traitement des demandes d’évaluation et son analyse stratégique; 

• La planification des activités de production scientifique et la planification stratégique; 

• Les méthodologies d’évaluation, le processus de délibération et le processus 
d’élaboration et de formulation des recommandations touchant les objets d’évaluation 
complexes; 

• Les systèmes de gestion de la qualité de la production scientifique; 

• La mise en place de partenariats avec des organisations nationales et internationales qui 
font face aux mêmes défis méthodologiques que l’Institut et faire les recommandations 
nécessaires. 

5.3 Réunions  
Le nombre de réunions varie selon les besoins et est d’au minimum trois par année.  
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CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINALES 

1 Application 

Le directeur ou la directrice des affaires institutionnelles et stratégiques est responsable de 
l’application de ce règlement. 

2 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de son approbation par le conseil 
d’administration. Il remplace les règles de régie interne adoptées le 24 février 2011, révisées 
le 16 octobre 2014 et le 27 mars 2024. 

3 Révision 

Le présent règlement est révisé tous les 5 (cinq) ans, à moins que l’évolution du contexte 
requière une mise à jour plus rapide. 

4 Références légales 

Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02); 
Loi sur l’Institut national d’excellence en santé et en services sociaux (chapitre i-13.03). 
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